CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


RAPPORT, 

FAIT 

par  J.  P.  F.  DUPLANTIER, 

Député  dudépartementdela  Gironde, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (x). 


S U R le  paiement  & la  durée  des  rentes  viagères 
dues  aux  émigrés . 


Séance  du  premier  thermidor  an  6. 


Citoyens  R e pu  i sent  a n s, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflîon  fpéciale  l’examen 
d’un  meffage  du  Direétoire  exécutif,  du  8 mefiidor  dernier , 

(1)  La  commifîlon  eft  compofée  des  repréfemans  Ritouzet-Def-, 
linières,  Defclofeaux  & Duplantisr. 
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TOENEWBERHÏ 

UBRARY 


qui  vous  a tranfmis  un  référé  de  la  deuxième  fedlion  du 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine- Inférieure,  relatif 
à la  queftion  de  (avoir  fi  la  République  peut  exiger  le 
paiement  d’une  rente  viagère  due  à un  émigré,  fans  juftifier 
au  débiteur  de  cette  rente  de  l’exiftence  de  cet  émigré. 

Je  viens  en  fon  nom  vous  faire  part  des  réflexions  qu’a 
fait  naître  cette  queftion  importante  fous  plufieurs  autres 
rapports. 

Nqus  avons  cru  qu’il  ne  falloir  pas  ici  fe  borner  à 
examiner  l’affaire  particulière  qui  a donné  lieu  au  référé  , 
8c  que  le  befoin  d’une  loi  générale,  réclamée  depuis  fi 
long-temps  par  les  débiteurs  des  émigrés , exigeoit  qu’on 
s’occupât  enfin  de  donner  à la  loi  du  3 juin  1793  le 
développement  qu’elle  avoit  annoncé  comme  prochain  8c 
néceffaire  ; car  ce  n’eft  pas  feulement  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure  où  de  pareilles  conteftations  arrêtent 
la  marche  de  la  juftice  & le  recouvrement  des  deniers  publics; 
on  éprouve  le  même  embarras  dans  toutes  les  parties  de  la 
République. 

S’il  eft  de  l’efTence  de  la  rente  viagère  de  s’éteindre  par 
la  mort  du  créancier  , il  eft  confiant  que  le  débiteur  a le 
adroit  d’exiger  un  certificat  de  vie , toutes  les  fois  que  le 
créancier  de  la  rente  ne  fe  préfente  pas  en  perfonne  pour  en 
demander  le  paiement.  La  non  juftification  de  ce  titre  fait 
naître  la  préfomption  de  la  non  exiftence  du  créancier , 8c 
produit  la  libération  du  débiteur. 

i Cette  règle  doit-elle  être  oppofée  à la  République?  Cette 
queftion  en  général  11e  peut  être  douteufe  toutes  les  fois 
qu’elle  exerce  les  droits  d’un  tiers  , puifqu’alors  elle  doit  en 
remplir  toutes  les  obligations. 

Mais  ici , des  circonftances  extraordinaires  font  fortir  de 
la  règle  commune.  La  République  a banni  pour  toujours  ces 
hommes  dénaturés  qui,  au  lieu  de  profiter  des  bienfaits 
inappréciables  de  la  liberté , ont,  de  concert  avec  les  ennemis 
de  leur  patrie , porté  le  fer  8c  la  flamme  dans  le  fein  de  cette 
mère  tendre  8c  bienfaifante;  En  prononçant  contre  eux  la 
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mort  civile , la  loi  a voulu  que  les  propriétés  & les  droits 
utiles  de  ces  enfans  pervers  fulTent  confacrés  à dédommager 
l’état  des  facrinces  qu’occafionne  cette  guerre  liberticide  donc 
ils  furent  les  provocateurs  les  plus  ardens.  S’il  en  eft  quelques- 
uns  qui  aient  péri  les  armes  à la  main , la  plupart  traînent 
leur  funefte  & inutile  exiftence  au  milieu  du  mépris  générai 
des  cours  même  de  l’Europe  dont  ils  oht  trompé  l’efpoir  ou 
trahi  lâchement  les  intérêts.  De  là  dérivent  les  motifs  qui 
ont  porté  nos  prédécefTeurs  à établir  que  les  effets  de  la  more 
civile  dont  étoient  frappés  les  émigrés  ne 'pourraient  être 
oppofés  à la  République  , 6c  quelle  recueillerait  pendant 
cinquante  ans  les  fuccedions  qui  leur  écherraient  j car  on 
fentit  qu’en  abandonnant  à leurs  parens  ou  à leurs  afRdés 
l’exercice  de  leurs  droits,  c’étoit  leur  donner  des  moyens 
puifîans  de  foutenir  leur  révolte.  Il  eft  pofîible  qu’on  ait 
porte  un  peu  trop  loin  la  prévoyance  ; mais  la  légiflation  en 
corrigera  l’excès , 8c  elle  faura  allier  la  juftice  avec  les  droits 
8c  l’intérêt  de  la  République. 

Telles  font  cependant  encore  les  difpofitions  exilantes  de 
Ja  loi  du  28  mars  1790,  amendées  depuis  par  celle  du  9 
floréal  de  l’an  3,  dont  la  fufpenfion  ou  l’exécution , fi  elle 
a lieu  , laiffe  néanmoins  dans  l’état  aétuel  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  rentes  viagères  dues  aux  émigrés.,  puifqu’elle 
ne  concerne  8c  ne  peut  concerner  que  les  fucceflions  & le 
droit  de  fuccefhbilité. 

La  loi  du  28  mars  11’a  de  rapport  avec  la  queftion  qui 
vous  eft  foumife  fur  ce  dernier  objet,  qu’en  ce  que,  voulant 
qu’on  regarde  les  émigrés  comme  vivans , elle  eft  cenfée 
difpenfer  la  République  de  juftifter  du  certificar  de  vie  dont 
les  débiteurs  de  rentes  viagères  ont  le  droit  de  demander  la 
repréfentation j car  il  ferait  fouverainemenr  injufte  de  pré- 
tendre qu’elle  entend  exercer  les  droits  viagers  des  émigrés 
pendant  cinquante  ani  , tandis  que  le  calcul  commun  des 
preneurs  à rente  viagère  au  taux  moyen  ne  s’étend  pas  au 
delà  de  i5  années.  La  Convention  nationale  a tellement 
fend  que  cette  loi  ne  pouvoir  s’appliquer  entièrement  aux 
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droits  viagers , que,  par  la  loi  du  3 juin  1793  , elle  a ftatué 
d'une  manière  particulière  fur  cet  objet.  L’article  XXIII 
s’exprime  en  ces  termes  ; cc  A l’égard  des  biens  & droirs 
» dont  l’émigré  avoir  i’ufufruit , iis  feront  donnés  en  ferme 

pour  le  temps  que  la  Convention  nationale  déterminera 
» pour  la  durée  des  ufufruits  & rentes  viagères  appartenant 

aux  émigrés,  » 

Les  éxpreflions  de  cette  dernière  loi  juftifient  feules  l’in- 
certitude  des  tribunaux  : car  il  peut  arriver  que , d’après  la  du- 
rée à déterminer  , il  y ait  beaucoup  de  rentes  viagères  éteintes  ; 
ainfi  nous  penfons  que  le  référé  dont  nous  nous  occupons 
devoit  principalement  nous  préfenter  cette  dernière  difficulté. 
C’eft  aufti  fous  ce  point  de  vue  que  nous  allons  examiner 
la  queftion  que  doit  décider  le  Confeil  , & vous  offrir  une 
partie  du  complément  de  la  loi  du  3 juin  1793,  c’eft-à-dire, 
la  fixation  de  la  durée  des  rentes  viagères  appartenantes  aux 
émigrés. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  du  28  mars  ne  pou- 
voit  avoir,  quant  à la  préemption  de  vie,  aucun  rapport 
avec  les  ufufruits  & les  rentes  viagères.  En  effet , il  s’agit 
ici  d’un  contrat  entre  l’émigré  que  la  République  repréfente 
8c  un  tiers;  en  exerçant  tous  les  droits  du  repuéfenté,  vous 
ne  pouvez  le  faire  que  de  la  même  manière  , & les  prin- 
cipes de  la  juftice  s’oppofent  à ce  que  vous  aggraviez  les 
conditions  de  fon  co-contradant  parune  fidion  plus  éten- 
due que  la  préfomprion  commune.  Ce  n’eft  pas  que  nous 
doutions  qu’il  exifte  beaucoup  de  contrats  de  vente  fraudti- 
leufement  confentis  moyennant  une  rente  viagère  fidive  , 
8c  paffés  en  vue  de  l’émigration , dans  l’idée  ou  étoient  les 
©ppreffeurs  du  peuple  de  revenir  bientôt  refferrer  les  chaînes 
de  notre  antique  efclavage.  Mais  , clans  des  mefures  géné- 
lales  , il  faut  faire  en  forte  que  le  bon  11e  devienne  pas  la 
vidime  des  combinaisons  de  l’ennemi  de  la  République. 
La  juftice  doit  toujours  être  notre  guide , ôc  nous  devons 
feulement,  en  préfumant  toujours  la  bonne  foi,  frapper 
avec  rigueur  le  mauvais  citoyen  qui  profiterait , au  décri- 
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ment  du  tréfor  public  , de  cette  préfomption  legale.  Auffi 
dans  la  décision  que  nous  vous  propoferons , excepterons- 
nous  les  contrats  auxquels  la  fraude  de  l’intention  de  fruftrer 
la  République  auroient  préfidé,  & nous  nous  renfermerons, 
â l’égard  de  la  queftion  principale,  dans  les  bornes  des  com- 
binaifons  communes. 

On  calcule  prefque  toujours  fur  le  taux  de  fix  à dix  pour 
cent  lors  des  conftitutions  des  rentes  viagères.  Quoique 
fouvent  il  y ait  plus  ou  moins  de  chances  favorables  pour 
le  débiteur,  cette  règle  eft  cependant  la  plus  ordinaire. 
Se  par  conféquent  la  plus  rapprochée  de  l’équité  ; c’eft  aufti 
la  règle  que  nous  vous  propoferons  de  fuivre.  Nous  ne 
nous  fommes  pas  diffimuîé  cependant  qu  il  exiftoit  des 
rentes  viagères  fur  divers  taux  inférieurs  ou  fupérieurs  en 
considération  de  1 âge  de  qu’il  eut  été  plus  exaét  de  faite 
une  échelle  graduelle  où  toutes  ces  proportions  auroient  été 
gardées j mais  nous  avons  cru  qu’il  en  refulteroic  des  dif- 
cullions  interminables  de  qu’une  réglé  commune  etoit 
auffi  avantageufe  à l’intérêt  du  tréfor  public  qua  celui  des 
débiteurs  en  général.  Nous  vous  propoferons  donc  de  fixer 
la  durée  des  rentes  viagères  â quinze  ans , à compter  du 
jour  où  la  rente  a commencé  à être  fervie  , terme  moyen 
de  la  vie  préfumée  des  créanciers , en  calculant  d apres  le 
taux  moyen. 

Si  quelqu’un  trouvoit  ce  délai  trop  long , il  feroit  facile 
de  lui  répondre  que  la  plupart  des  rentes  anterieures  a la 
révolution  ont  atteint  ce  délai  , ou  font  prêtes  à l’atteindre^ 
de  que  toutes  celles  poftérieures  , quand  elles  ont  été  fé- 
rieufes,  ont  été  confenries  à un  très-foible  intérêt,  le  defir 
infenfé  d’aller  mendier  des  fers  ou  chercher  des  vengeurs, 
ayant  porté  la  plupart  des  bas-valets  des  rois  à fe  décider 
en  faveur  de  l’acquéreur  qui  leur  dominent  comptant  le  fup- 
plément  de  prix  le  plus  confidérable. 

Les  ufufruits  qui  condiment  une  autre  partie  des  droits 
\niles  des  émigrés  ont  bien  quelques  rapports  avec  la  queftion 
dont  nous  nous  occupons , de  il  nous  a paru  auffi  inflant 
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àe  fe  prononcer  à ce  égard  • mais  n’ayant  reçu  de  mi  (lion 
que  pour  les  rentes  viagères , nous  n’avons  pas  cru  devoir 
étendre  notre  délégation  : nous  nous  Tommes  bornés  à l’objet 
qui  nous  avoit  été  renvoyé  } 8c  voici  le  projet  de  réfolution 
que  nous  vous  propofons. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiffion  fpéciale  fur  le  meflage  du  Di- 
rectoire exécutif  du  8 meffidor  dernier  , confidérant  quil  eft 
inftant  de  faire  celTer  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur 
le  paiement  des  rentes  viagères  appartenant  aux  émigtés  , & 
de  déterminer  leur  durée  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Coijtfeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  ré- 
folution fuivante  : 

Article  premier. 

Les  rentes  viagères  dues  aux  émigrés  font  exigibles  par 
la  République  pendant  quinze  ans , à compter  du  jour  où 
elles  ont  commencé  à être  fervies  ; 8c  elles  font  cenfées 
éreintes  après  l’expiration  de  ce  délai. 

I I. 

Aucun  débiteur  de  rente  viagère  conftituée  au  profit  d’un 
émigré  ne  peut > Tous  le  prétexte  de  non  juftihcation  de 
certiiicat  de  vie  de  l’émigré , fe  refufer  au  paiement  de  cette 
rente , pendant  ledit  délai. 

I I L 

Ceux  de  ces  débiteurs  qui  auroient  acquitté  dans  les  mains 
des  receveurs  nationaux  des  termes  d’une  rente  viagère  au.- 
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delà  du  délai  de  quinze  années  ci  - deflus  feront  rembour- 
fés  , comme  les  autres  créanciers  de  l’Etat , des  fouîmes 
quils  auroient  payées  de  trop. 

I V. 

- _ • " 1 

Dans  le  cas  où  il  feroît  prouvé  que  la  vente  faite  par  un 
émigré  , moyennant  une  rente  viagère , l’a  été  en  fraude  des 
droits  de  la  nation  , la  République  rentrera  dans  la  pro- 
priété de  l’objet  ainfi  frauduleufement  aliéné,  en  rembour- 
fant  les  termes  de  la  rente  que  le  prétendu  acquéreur  auroic 
verfés  dans  le  tréfor  public. 

V. 

La  préfente  réfolurioti  fera  imprimée , 6c  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  melîàger  d’écat. 


■'  /y 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6 , 


Cl. 


